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Message du président et Déclaration de la direction

Message du Président

La Gendarmerie royale du Canada est une institution dont l’histoire est intimement liée à
l’histoire même du Canada.  Au fil des années, elle a évolué considérablement face à de
nombreux défis, tant opérationnels que stratégiques.  Dans ce contexte, une saine gestion
des ressources humaines est essentielle à la réalisation des objectifs de la GRC.

Le Comité externe d’examen de la GRC constitue une composante essentielle du régime
de relations de travail à la GRC et contribue donc de façon importante à assurer équité et
transparence dans la gestion des ressources humaines de cette institution.  Les affaires
renvoyées devant le Comité témoignent de l’éventail des défis que connaît la GRC.  Dans
certains cas, il s’agit d’interpréter une directive selon des faits particuliers; dans d’autres
cas, il s’agit de questions difficiles qui sont en pleine évolution, par exemple l’obligation
d’accommodement de l’employeur à l’endroit de membres qui se blessent dans le cadre
de leurs fonctions ou l’obligation de loyauté des membres.  

Afin de remplir son mandat le mieux possible, le Comité continuera de s’assurer que ses
conclusions et recommandations sont bien étayées en droit, de façon à fournir des points
de repère utiles pour la gestion des ressources humaines à la GRC.  Le Comité poursuivra
aussi ses efforts pour traiter des dossiers qui lui sont renvoyés dans les meilleurs délais
possibles.  À ce titre, de nouvelles mesures de gestion des dossiers ont été adoptées de
façon à pouvoir évaluer régulièrement dans quelle mesure le Comité respecte les normes
de service qu’il a établi.

Tout comme les autres organismes fédéraux, le Comité a maintenant amorcé le processus
de mise en place de la fonction moderne de contrôleur.  La première étape a été de
procéder à une évaluation des capacités de notre organisme au sujet de cette fonction.  

Pour ce faire, le Comité a travaillé de concert avec deux autres petits organismes
administratifs, ce qui a facilité l’échange d’information sur nos processus respectifs.  Un
rapport a été finalisé en octobre 2002.  Il donne matière à réflexion sur certains aspect
importants de la gestion des activités du Comité, notamment en ce qui concerne les
pratiques internes en matière de planification et d’évaluation.  

Sur la base des renseignements recueillis, le Comité procédera maintenant à l’élaboration
d’un plan d’action pour l’adoption de mesures ou de processus spécifiques qui
contribueront à une meilleure gestion au sein du Comité.  Pour ce faire, le personnel du
Comité entend poursuivre les échanges et les consultations avec d’autres petits 

http://www.rcmp-grc.gc.ca/
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organismes du gouvernement, de même qu’avec le ministère du Solliciteur général du
Canada, lequel fournit certains services administratifs au Comité.

Le président,

Philippe Rabot

le 24 février 2003
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Déclaration de la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le rapport sur les plans et les priorités de
2003-2004 du Comité externe d’examen de la GRC.

Le document a été préparé conformément aux principes de présentation et aux exigences
de déclaration énoncées dans les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur
les plans et priorités 2003-2004 :

C Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l’organisation

C Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les consignes
données dans le budget du ministre des Finances et par le SCT.

C Le document est complet et exact.

C Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministérielle.

C La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée
par les ministres du Conseil du Trésor et sert de fondement à la reddition de
comptes sur les résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs
fournis.

Le Directeur exécutif et Avocat principal,

Norman Sabourin

le 24 février 2003
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Raison d’être

Le Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada vise à favoriser un
régime de relations de travail, au sein de la GRC, qui est juste et équitable, dans le respect
des principes de droit applicables.  Pour ce faire, il procède à une révision indépendante
des appels en matière disciplinaire et de certains griefs, conformément aux dispositions
de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada.

http://www.erc-cee.gc.ca/
http://lois.justice.gc.ca/fr/R-10/texte.html
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Résultat stratégique 1 : Assurer l’examen impartial des cas : 769 000 $

L’examen impartial des cas constitue la raison d’être du Comité.  En effet, les appels
en matière disciplinaire, de même que certains griefs et autres dossiers, sont référés au
Comité par le Commissaire de la GRC.  Cela se fait conformément aux dispositions de la
Loi sur la GRC.  Afin de respecter ce mandat législatif, le Comité doit tenir compte des
tendances jurisprudentielles du droit administratif et du droit du travail, de même que de
l’évolution des politiques et directives du gouvernement qui s’appliquent à la GRC. 

Le personnel du Comité a poursuivi une formation professionnelle au cours de
l’année 2002-2003 afin de mieux connaître les différents enjeux qui existent, sur le plan
juridique, dans les domaines liés à la compétence du Comité.  Notons par exemple les
questions portant sur l’obligation d’accommodement des employeurs, un domaine qui
demeure préoccupant pour la GRC et qui est présentement en pleine évolution.  On
prévoit donc continuer à assurer une participation du personnel du Comité aux
conférences ou ateliers de formation dans différents domaines.

En ce qui concerne le temps de traitement des dossiers, le Comité a connu un certain
retard au cours de l’année 2002-2003 par rapport aux objectifs qu’il s’est fixé.  En effet,
le Comité tente de finaliser 60 p. 100 des griefs dans les trois mois et 60 p. 100 des causes
de discipline et de renvoi dans les six mois.  Or, le temps de traitement des dossiers
(autant les griefs que les cas de discipline) a été d’environ huit mois.  Ceci s’explique en
partie par la grande charge de travail que le Comité a connu en 2001-2002 pour traiter des
dossiers de discipline et de la question de l’obligation d’accommodement de la GRC à
l’égard des membres souffrant d’une déficience.  L’année 2002-2003 s’est donc amorcée
avec un certain nombre de griefs en attente d’examen par le Comité, ce qui a créé le
retard en question.

Ceci dit, on prévoit que le Comité devrait être en mesure, au cours de l’année 2003-
2004, de ramener le temps de traitement à l’intérieur des limites prévues.  D’une part, le
Comité entend s’assurer d’avoir un nombre suffisant de conseillers pour analyser les
dossiers en temps utile; d’autre part, on poursuivra l’initiative amorcée en 2002-2003 de
faire un examen initial de chaque dossier reçu pour estimer la charge de travail qu’il
occasionnera.  

Finalement, le Comité procédera à une revue complète de tous les dossiers qu’il a
traité depuis sa création, afin de pouvoir rencontrer deux objectifs précis.  D’abord,
procéder à l’archivage des dossiers qui présentent uniquement un intérêt historique,
conformément aux directives de l’Archiviste national du Canada; ensuite, identifier les
dossiers qui traitent de questions qui pourraient être utiles dans l’examen des affaires
courantes renvoyées devant le Comité.  Ceci devrait permettre au Comité une gestion plus
efficace de l’information institutionnelle pertinente à la prestation de son mandat.

http://lois.justice.gc.ca/fr/R-10/texte.html
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Résultat stratégique 2 : Promouvoir l’échange d’information : 92 000 $

Au chapitre des communications, il convient de noter que le site internet du Comité a
été complètement révisé en février 2003.  La navigation a été rendue plus simple, un
nouveau moteur de recherche facilite l’accès aux recommandations et publications du
Comité et plusieurs hyperliens ont été ajoutés, notamment sur les autres organismes
chargés de surveillance civile de corps policiers.  Enfin, le site est pleinement conforme
aux normes du Conseil du Trésor sur la Normalisation des sites Internet.  

Pour l’année 2003-2004, le Comité entend poursuivre ses efforts pour faire connaître
ses conclusions et recommandations.  Le Communiqué, publié tous les trois mois,
continuera d’être le principal outil de communication avec les membres de la GRC.  En
plus d’y résumer les affaires portées devant le Comité, on prévoit y incorporer des articles
portant sur des sujets d’intérêt en matière de relations de travail à la GRC.

Les échanges d’information entre le Comité et ses partenaires se poursuivront afin
d’être bien au fait des questions d’intérêt commun et des défis qui pourraient surgir au
cours de l’année.  Le personnel du Comité participera en outre à des discussions avec des
membres et des gestionnaires au sujet de la nouvelle politique sur les griefs que la GRC
prévoit adopter en 2003.

http://www.erc-cee.gc.ca/francais/publications_f.html
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Organisation

Président

Directeur exécutif et
Avocat principal

Avocat(e) (3) Chef, Services
administratifs et systèmes

Examen des cas
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Dépenses prévues du Comité

(en milliers de dollars)

Prévisions

des dépenses

2002-2003

Dépenses

prévues

2003-2004

Dépenses

prévues

2004-2005

Dépenses

prévues

2005-2006

Examen des cas

Budgétaire du Budget principal des

dépenses (brut)

832 861 861 861

Moins : Recettes disponibles

Total du Budget principal des dépenses

0

832

0

861

0

861

0

861

Rajustements * 62 0 0 0

Dépenses nettes prévues 894 861 861 861

Moins :  Recettes non disponibles

Plus : Coût des services reçus à titre

gracieux

0

103

0

109

0

112

0

112

Coût net du programme 997 970 973 973

Équivalents temps plein 6 6 6 6

* Les rajustements tiennent compte des approbations qui ont été obtenues depuis le Budget principal des dépenses.
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Annexes

Tableau 1 : Coût net du programme pour l’année budgétaire

(en milliers de dollars) Total

Dépenses nettes prévues (dépenses totales du 
Budget principal des dépenses plus rajustements conformément
au tableau des dépenses prévues)

861

Plus :  Services reçus à titre gracieux

Locaux fournis par Travaux publics et Services
   gouvernementaux Canada (TPSGC)

Contributions de l’employeur aux primes du régime d’assurance 
   des employés et dépenses payées par le SCT (hors les fonds renouvelables)

Indemnisation des victimes d’accidents de travail assurée par
   Développement des ressources humaines Canada

Traitement et dépenses connexes liés aux services juridiques 
   fournis par le ministère de la Justice Canada

74

35

0

0

109

Moins : Recettes non disponibles 0

Coût net du programme pour 2003-2004 970
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Tableau 2 : Références

Comité externe d’examen de la GRC
C.P. 1159, Succ. B
Ottawa, ON   K1P 5R2

Tél : (613) 998-2134
Téléc : (613) 990-8969
Site Internet :www.erc-cee.gc.ca
Courriel : org@erc-cee.gc.ca

Rapport annuel du Comité externe
d’examen de la GRC

Communiqués du Comité externe
d’examen de la GRC

http://www.erc-cee.gc.ca
mailto:org@erc-cee.gc.ca
http://www.erc-cee.gc.ca/francais/publications_reports_reports_f.html
http://www.erc-cee.gc.ca/francais/publications_reports_reports_f.html
http://www.erc-cee.gc.ca/francais/publications_f.html
http://www.erc-cee.gc.ca/francais/publications_f.html
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